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LOIS 


LOI n° 409 du 17 avril 1942 complétant la 
loi du 20 octobre 1940 portant création 
d’une association nationale et d’une fé- 
dération des œuvres scolaires et nostsco- 
laires de l’enseignement public. 


Nous, Marcchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Après avis du consçil d'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1%, — L'article 4 de Ja loi du 20 oc- 
tobre 1940 portant création d’une associa- 
tion nationale et d’une fédération des œu- 
vres scolaires et postscolaires de l’ensei- 
gnement publie est complété ainsi qu'il 
suit: 


« La mise sous séquestre des biens des 
associations dissoutes est prononcée par 
arrêté du préfet du département de la si- 
tuation des biens pour les immeubles et 
les objets mobiliers ayant une assiette dé- 
terminée, et par arrêté du préfet du dépar- 
tement du siège de l’association pour les 
droits mobiliers incorporels. 

« Dans tous les eas, le séquestre est 
confié à l’administration des domaines du 
département dans lequel l'association dis- 
soute avait son siège. Lorsque le lien de ce 
siège est indéterminé, l’administration des 
domaines est représentée par le directeur 
départemental de la Seine. 

« L'administration-séquestre versera à 
l'association nationale l'actif net que Ja 
diquidation des biens aura fait apparaître. 

« Toutefois, celle-ci pourra réclamer lJ’at- 
tribution en nature des biens immobiliers 
et du matériel appartenant aux associa- 
tions dissoutes et nécessaires à la réalisa- 
tion tant de son ns que de ceux de ses 
uuions départementales ou des sociétés 
scolaires ou postscolaires affiliées auxdites 
unions départementales, en s’engageant à 
faire face au passif de l'association dis- 
soute qui ne serait pas couvert par les au- 
tres éléments de l'actif social. 

« Les opérations de transfert prévues aux 
deux paragraphes précédents ne donneront 
dieu à aucune perception au profit du Tré- 

« Les actions en reprise, qu’elles soient 
qualifiées en revendication, en révocation 
ou en résolution, exercées en raison des 
donations ou des legs adressés aux asso- 
ciations dissoutes, ne peuvent être formées 
que par les auteurs de ecs libéralités ou 
leurs héritiers en ligne directe, et dans le 
délai de six mois à compter de la publica- 
tion au Journal officiel de l'arrêté du pré- 
fet plaçant les biens sous séquestre ». 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
nu Journal officiel de l'Etat français et 
exécuté comme loi de l'Etat. 

Fait À Vichy, le 17 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 


LOI n° 515 du 17 avril 1842 portant remise 
de biens à une association diocésaine. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur et du ministre secré- 
taire d’Etat à l’économie nationale et aux 
finances, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1°, — Les biens à destination cul- 
tuelle et pieuse, situés sur le territoire de 
la commune de Rochefort-du-Gard et com- 
prenant l’immeuble dit « Chapelle de No- 
tre-Dame-de-Grâce » et ses dépendances tels 
qu'ils ont été déterminés par l'arrêté du 
préfet du Gard du 30 décembre 1910 et le 
décret du 15 février 1912, seront remis par 
la commune de Rochefort-du-Gard à l’asso- 
ciation diocésaine de Nîmes. 


Cetle transmission sera opérée sans au- 
cune perception au profit du Trésor. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié 
ofliciel et exécuté comme loi 
e l'Etat. 


Fait à Vichy, le 17 avril 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le ministre secrétaire d’Elat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 1346 du 1 mai 1942 portant 
nomination d’un préfet régional. 


Nous, Maréchal de France, chef de Etat 
français, 


Sur la proposition êu chef du Gouverne- 
ment, ministre secrétaire &’Elat à l’intérieur, 


Décrétons : 


Art. 4er, — M. Maurice Sabatier, préfet hors 
classe, hors cadre, est nommé préfet de la 
Gironde et, en cette qualité, préfet régional 
de Bordeaux, en remplacement de M. Pierre- 
Aiype, placé dans la position prévue par l’ar- 
ticle 47 de la loi du 17 juillet 1940. 

Art. 9. — Le chef du Gouvernement, minis- 
tre secrétaire d'Etat à j'intérieur, est chargé 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Vichy, le {er mai 1942 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le che] du Gouvernement, 
ministre secrélaire d'Etat à l’intérieur, 
PIERRE LAVAL. 


—+ 


Agrément de religieuses attachées 
d'un établissement publie. 


Par arrêté en date du 28 avril 4942, l'agre. 
ment est donné aux sœurs de Sainte Chre. 
tienne de Metz pour assurer le service inic, 
rieur de fJhôpital-hospice de Bollène (Vay. 


cinse). 
6 


Dénomination de l'école 1 
de Nedroma (Algérie), 


Par arrêté en date du 5 mai 1941, le nom 
d'« Ecole Raymond-Chabaud » a élé attribué 
à l’école de garçons indigènes de Nedroma 
(département d'Oran). 


Aéministration centrale, 


Par arrêté du & mat 19%, M. Pierre Chan. 
vel, substitut de ire classe à l’administration 
centrale du ministère de la justice, a été 
nommé sous-chef dA bureau de 2e classe à 
centraîe du ministère de l'in. 


trieur. 
© 


Par arrêté du 4 mai 194, M. Pierre Aviron- 
Violet, capitaine en congé d’armistice, ancien 
élève de l'école polytechnique, a été nommé 
sous-chef de bureau de 3e classe à l’adm nis- 
tration centrale du ministère de l'intérieur. 


Médaille d'honneur des épidémies (Algérie), 


Par arrêté en date du 5 mai 19%, la mé- 
daille d’or des épidémies a élé décernée, à 
titre posthume, au docteur Reuffiac (Marie. 
Albert-Paul), médecin communal à T‘be:sa 
(département 4e Constantine), décédé des 
suites du typhus contracté dans l'exercice de 
ses fonctions. 


—+ 


Par arrêté en date du 5 mai 49%1, les mf- 
dailles d'honneur des épidémies ont dé 
cernées, à titre posthume, aux personnes ci- 
après désignées : 


Médaille d'or. 


M. Gasteau (Jean-Marie), gardien de la paix 
de la police d'Etat à Mascara; 


Médaille d'argent. 


M. Imbert (Auguste), sergent-che! de 
groupe au corps civil des douair à Sd bel 
Abbès, 
décédés des suites du typhus comracté dans 
l'exercice de leurs fonctions, 


Commissariat général aux questions juives. 


COMPOSITION DU D'ADMINISTRATION 
DE L'UNION GÉNÉRALE DES JISRAËLITES pe FRANCE 


Le commissaire général aux questions jur 
ves, 

Vu la loi du 29 novembre 1941 instituant 
une Union générale Israélites de France 


et, notamment, son article 4: 
Vu l'arrêté du 29 septembre 4941 portant 


délégation de signature; 
Vu l'arrêté du 8 janvier 1942, 
Arrête: 


Article unique. — L'articke unique de lir- 
rété du 8 janvier 1942 est ainsi modif: 


« Le conseil d'administration de l'Union £é 
nérale des Israélites de France est ainsi C0 


posé : 
Président général. 
« M. Albert Levy. 


Chau- 
ration 
a élé 
sse à 
Pn- 


paix 


n- 
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« M. André Baur. 
Administrateurs. 


« MM. Marcel Slora, Ra 
bert, Marcel Wormser, E. 


Membres. 


« MM. Gamzon, André Lazard, Alfred Mo- 
euli, lernand Musnik, Mme Lucienne Scheid- 
Haës, MM. Pierre Seligman, Raphaël spanien, 
Mme Robert Stern, M. Albert Weill, Me 
Laure Weill, M. Benjamin Weil-Hallé ». 

Fait à Vichy, le 5 mai 4942. 

XAVIER VALLAT, 


—+0 + 


-Raowi Lam- 
inger. 


DATE DE LA PRISE DE POSSESSION PAR L'UNION 
GÉNÉRALE DES ISRAËLITES DE FRANCE, DES BIENS 
LE CERTAINES ASSOCIATIONS JUIVES DISSOUTES 
EN VERTU DE L'ARTICLE 2 DE LA LOI DU 29 KNo- 


vVEMBRE 1941 


Le commissaire général aux questions jui- 
ves, 

Vu le décret no 164 du 26 ‘évrier 1942 fixant 
les conditions du transfert à l'Union généraie 
des Israélites de France des biens des asso- 
ciations juives dissoutes par la loi du 29 no- 
wembre 1941, 


Arrête: - 

Artècle unique. — L'Union générale des 
raélites de France prendra possession: 

Le ie mai 1942, des biens de l'association 
Juive dissoute ainsi dénommée ; Organisation, 
reconstruction, travail, 12, rue des Saules, à 
Paris. 

Fait à Vichy, le 30 avril 1942. 

XAVIER VALLAT, 


+ 


ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 


Le commissaire général aux questions jui- 
ves, 

Vu l'article fer de la loi du 22 juillet 1941 
rela1live aux entreprises, biens et valeurs ap- 
partenant aux Juifs, 

Arrête: 

Article unique. — Tout immeuble, droit im- 
mobilier ou droit au bail quelconque, tout 
bien meuble, valeur mobilière ou droit mobi- 
lier quelconque appartenant à M. Rotnemer 
(Max), MM. Rotnemer (Daniel), Rotnemer 
re Rotnemer (Elie) ; M. Botvinik et Mme 
otvinik, née Rotnemer (Rachel); MM. Bot- 
Dinik (Alain), Botninik (Georges), Botvinik 
Jean); Mlle Botvinik (Dora), demeurant à 
oriel-sur-Garonne, est pourvu de l'adminis- 
taleur provisoire ci-dessous : 


M. Lauga (Eugène), villa Les Tamarls, 1, 
mue des Prices, à Toulouse (Haute-Garonne) 


Fait à Vichy, le 41 avril 1942. 
XAVIER VAILAT; 


Arrêle: 

Arlicle unique. — Les pouvoirs de M. Gasc 
Paul), 24, boulevard Miredames, à Castres, 
Dominé, par arrêté du 11 avril 1942, adminis- 
trateur provisoire de la S. À. R. L. Tissage 
de Lacaze, siège social, 20, rue Nationale, à 
Castres, sont étendus à: fe tout immeuble, 
ee immobilier ou droit au ball quelconque, 
tre b'en meuble, valeur mobilière, droit mo- 
quelconque, à M. Gronstein 
(Israël dit Yves), 12, place Soult, à Castres, 
directeur de la fabrication dans ladite société : 
4 à la société en liquidation « Bagneraisr 
63 texliles », siège soclal à Castres. 


Fait à Vichy, le 141 avril 1942. 
XAVIER VALLAT, 


Arrête : 

Art. fer, — Les arlicles 2 et 3 et l'arrêté 
du 5 avril 1942 nommant M. {J0- 
seph), 17, rue du Languedoc, à Toulouse, ad- 
ministrateur provisoire des sociétés Pari- 
sienne de tissus et de couture et Parisienne 
de couture en gros, 13, place Esquirol, à Tou- 
louse, sont rapportés. 

Art. 2. — Les entreprises suivantes: sociétés 
Parisienne de tissus et de couture et Pari- 
sienne de couture en gros, 13, place Esquirol, 
à Toulouse, sont pourvues de l'administrateur 
provisoire ci-dessous : 

M. Planteau du Maroussem, à Tachety-Cu 
gnaux, par Toulouse. 

Art, 3. — Les pouvoirs de l'administrateur 

ovisoire ne s’élendent qu'aux parties de 
’entreprise qui se trouvént en zone non oc- 
cupée. 

Fait à Vichy, le .11 avril 1942, 

XAVIER VALLAT, 


Arrête : 

Art. 1er, — L'arrêté du % janvier 1942, 
nommant M. Postel (Alfred), 31, rue Carnot, 
à Pan, administraleur provisoire de l'affaire 
Fnten (Philippe) « Chaussures en tous gen- 
res », à Artix (Basses-Pyrénées), est rapporté. 

Art. 2. — L'entreprise suivante Enten (Phi- 
lippe) et (Bernard) « Chaussures en tous 
genres », à Artix, transformation industrielle 
de chaussures, représentation de manufac- 
tures, est pourvue de l'administrateur provi- 
saire ci-dessous : 

M. Postel (Alfred), 94, rue Emile-Guichené, 

Pau. 

Fait à Vichy, le 11 avril 1942, 

XAVIER VALLAT, 


Arrêle : 

Article unique. — Les pue de M. Rea- 
vai:he (Guy), 21, place du Foirail, à Auch, 
nommé, par arrêlé en dale du 28 mars 1912, 
administrateur provisoire de tous biens meu- 
bles et immeubles appartenant à M. Boschner 
(Salomon), rue de l'Egalité, à Auch et, en 
particulier, du stock de tissus déposé au 
garde-meuble de la maison Lescure, à Auch, 
sont étendus à tout immeuble, droit immo- 
bilier ou droit au bail quelconque, tout hien 
meuble, valeur mobiiière, droit mobilier quei- 
conque, et en particulier au susdit stock ap- 
partenant en tout ou en partie à M. Boschner 
(Abraham), domicilié avenue de la Gare, à 
Riscle (Gers). 

Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrête : 

Article unique. — Tout immeuble, droit im- 
mobilier, ou droit au bail quelconque, tout 
bien meuble, valeur mobilière, ou droit ’no- 
bilier quelconque appartenant à M. Mayer (Ri- 
chard-Max), la Carrière, canton de Fleuranre 
(Gers), est pourvu de l'administrateur provi- 
soire ci-dessous : 

M. Ravailhe (Guy), 21, place du Foirail, à 
Auch (Gers). 

Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrête: 

Art. 4e, — L'entreprise suivante apparte- 
nant en tout ou en partie, ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 
Société anonyme des établissements « Au 

Planteur d'Abyssinie », à Marmande (Lot-et- 

Garonne), place du Marché. — Administra- 

teur provisoire: M. Canet (Gérard), Grande- 

Rue, à Marmande (Lot-et-Garonne). 

Art. 2. — de l'administrateur 

’éte 


rovisolre ne s'étendent qu'aux parties de 
qui se trouvent en Zone non 


cupée. 
Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 
XAVIER VALLAT, 


Arrêle: 

Art, fer, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en partie ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, esl pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 
Bindzunski (Schmaja), confections, p'ace 

Henri-Busé, à Marmande (Lot-et-Garonne). 

— Administrateur provisoire: M, Canet (Gé- 

rard), grande-rue Labat, à Marmande (Lot 

et-Garonne). 

Art, 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire ne s'étendent qu'aux parlies de 
l'entreprise qui se trouvent en zone non @c- 
rupée. 

Fait à Vichy, le {1 avril 1942, 

XAVIER VALLAT, 


Arrêle : 

Article unique. — Tout immeuble, droit im- 
mobilier ou droit au bail quelconque, tout 
bien meuble, valeur mobilière, droit mobilier 
quelconque appartenant à M. Ajzensztefn 
(Max), 3, moulin Bayard, à Toulouse (Haule- 
Garonne), est pourvu de l'administrateur pro 
visoire ci-dessous: 

M. Piganiol (Georges), 22, rue Lafayette, à 
Toulouse (Haute-Garonne). 

Fait à Vichy, le 11 avril 1942, 


XAVIER VALLAT, 


Arrêle: 

Article unique, — Le stock de tapis et les 
objets divers déposés dans l'immcu- 
ble dit « Ferme de Ia Laubie » ou « de la 
Lobie », à Miremon!l-de-Guyenne (Lot-et-Ga- 
ronne), et appartenant en lout ou en partie 
à M. d'Incellij (Beno-Jean-Pierre), alias Israll 
(Isaco), demeurant actuellement à l'adresse 
susdite, sont pourvus de l'administrateur pro- 
visoire ci-dessous : 

M. Cadiot (Jean-Raymond), 90, rue du Noc- 
teur-Courret, à Marmande (Lot-et-Garonne). 


Fait à Vichy, le 11 avril 1942 
XAVIER VALLAT, 


Arrête : 

Art. fer, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en parlie ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 
Graïnfeder, née Raichman (Clara), commer:e 

de bonneterie, 13%, rue Diderot, À Auch 

(Gers).— Administrateur provisoire: M. Aga- 

che (Gaston), 114 bis, rue de Melz, à Auch 

(Gers). 

Art, 2 — Les pouvoirs de l'administrateur 

rovisoire ne s'élendent qu'aux parties de 
entreprise qui se trouvent en zone non o0€- 
cupée. 

Fait à Vichy, le 11 avril 1942 

XAVIER VALLAT, 


Arrête : 

Article unique, — Tout immeuble, droit 
immobilier ou droit au bail queiconque, tout 
bien meuble, valeur mobilière au droit mo- 
bilier quelconque appartenant à M. Cava- 
gliero (Mario), à Pavie, par Auch (Gers), est 
pourvu de l'administrateur provisoire <ci-des- 
sous : 

M. Agache (Gaston), 114 bis, rue de Metz, 
à Auch (Gers). 

Fait à Vichy, le 11 avril 1942, 

XAVIER VALLAT, 


Arrête : 
Article unique. — Toul immeuble, droit 1m- 
mobilier ou droit au bail quelconque, tout 


bien meuble, valeur mobilière, droit mobilier 
quelconque apparlenant à M. , Lévy-Teny 
(Georges), 12, rue de la Somm®è, à Auch 
(Gers), est pourvu de l'administrateur provi- 
soire ci-dessous : 

M. Ravailhe (Guy), 21, place du Foilrail, & 
Auch (Gers). 

Fait à Vichy, le 11 avril 1942, 

XAVIER YALLAT, 
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Art, 4er, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en partie ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de l’ad- 
ministrateur provisoire ci-dessous: 

Arnet (Hermany), chapellerie, à Caussade 
(Tarn-et-Garonne). — Administrateur proÿi- 
soire: M. Dambies (Charles), 146, rue Ernile- 
Pouvillon, à Montauban (Tarn-et-Garonne). 


Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
ét ne s'étendent qu'aux parlies de 
entreprise qui se trouvent en zone non 


occupée. 

Fait à Vichy, le 41 avril 1942. 

XAVIER VALLAT. 
Arrêle: 

Article unique. — Tout irmeuble et en 
particulier l'immeuble sis à Marseille, 6, rue 
des Bons-Enfants, appartenant à M. Mosse 
(Edgard), sont pourvus de l'administrateur 
provisoire ci-dessous: 

M. Albert Vial, 16, cours Pierre-Puget, à 
Marseille. 

Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 

XAVIER VALLAT. 


Arrèle: 
Article unique. — L'entreprise suivante, ap- 
partenant en tout ou en parile ou dirigée 
eu tout ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l’administrateur provisoire ei-dessous : 
Sociélé foncière et agricole de Saint-Antoine, 
siège social: Clos-Saint-Antoine, à Grasse 
{Alpes-Maritimes}, — Administrateur provi- 
soire: M. Waag (Raymond-Marie-Joseph), 
Maison de repos du Colonial, à Antibes (Ai- 
pes-Maritimes). 
Fait à Vichy, le 41 avril 1942. 
XAVIER VALLAT, 


Arrête: 

Article unique, — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires es- 
: 

Société foncière et agricole de Saint-Joseph, 
siège social: Clos Antoine, à Grasse (Alpes- 
Maritimes). — Administrateur ovisoire: 

. Waag (Raymond-Marie-Joseph), Maison 
de repos du Coloniai, à Antibes (Alpes-Ma- 
ritimes). 

Lewin (Charles), articles de ménage, 21, rue 
Lépante, à Nice (Alpes-Marilimes). — Admi- 
nistrateur provisoire: M. Vereilles (René), 
2, ruc de Reims, à Cannes (Alpes-Maritimes). 

Lévy (Raphaël), bonneterie, 149, rue Alexan- 
dre-Mari, à Nice, — Administrateur provi- 
soirc: M. Vereilles (René), 2, rue de Reims, 
à Cannes (Alpes-Maritimes). / 


Fait à Vichy le 41 avril 1942. 
XAVIER VAILAT, 


Arrête : 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Max 
de Onffroy de Verez, 7, avenue du Maréchal- 
Foch, à Heaulieu-sur-Mer, nommé par arrêté 
du 24 janvier 1942 administrateur provisoire 
dgs ‘établissements Moschkowitz fils aîné, 
4, rue Ribottu, à Nice, sont étendus à tout 
immeuble, droit immobilier ou droit au bañl 
pere tout bien meuble, valeur mobi- 
ière ou droit mobilier quelconque, apparte- 
nant à M. Moschkowitz (Louis), 
de ladite entreprise, & Nice (Alpes-Maritimes) 


Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 
XAVIER VAILAT. 


Arrête : 

Article unique. — Les pouvoirs de M. Mes- 
tre (Michel), 25, ruc Vernier, à Nice, nommé 
ar arrêté du 20 décembre 1941 administra- 
eur provisoire de la société méditerranéenne 
de confections « Etablissements Aboudaram 
et C° », 11, rue d'Angkterre, à Nice, et par 
arrêté du 7 février 1942, administrateur pro- 
visoire des biens personnels, meubles et in | 


meubles de M. Aboudaram (Henri), gérant de 
ladite société, 411, rue d’Angleterre, à Nice, 
sont étendus à tout immeuble, droit immobi- 
lier, ou droit au bail quelconque, tout bien 
meuble, valeur mobilière ou droit mobilier 
quelconque, appartenant à M. Mair-Cohen, an- 
cien porteur de parts de la susdite société, 
demeurant, 7, rue Berlioz, à Nice, et à tous 
domiciles ou résidences que l'intéressé pour- 
rait avoir. 
Fait à Viohy, le 414 avril 1942. 
XAVIER VALLAT: 


Arrête : 


Article unique. — Tous immeubles et en 
particulier les immeubles sis à Nice, 7 bis, 
rue Maréchal-Jolfre et 1, rue Victor-Juge, et 
la propriété sise à Fontbonne-Montagel, com- 
mune de Peille, dénommée « Lou Gras », 
dépendant de la succession de M. Kleïidmann 
(Jacques-Isaac), dévolue ‘à Mme Oraboena 
(Miriam) Azavey, veuve de M. Kleïidmann 
(Jacques-lsaac) et M. Kleidmann (Léon-Salo- 
mon), sont pourvus de l'administrateur pro- 
visoire ci-dessous : 


M. Bensa (Louis), 1, rue Saint-Pierre-d’Arène, 
à Nice. 


Fait à Vichy, le 41 avril 1942. 
XAVIER VALLAT, 


Arrête : 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Ras- 
trelli (Eugène), 23, rue Louis-Loucheux, à 
Lyon, nommé par arrêté du 7 février 1942 
administrateur provisoire de l'affaire Nahon, 
« La Martre de France », 3, rue Michelet, à 
Saint-Etienne, sont étendus À tout immeuble, 
droit immobilier ou droit au bail quelconque, 
tout bien meuble, valeur mobilière ou droit 
mobilier J'me dépendant de la succes- 
sion de M. Nahon (Samuel), décédé à Saint- 
Liienne, le 18 février 1942 ou appartenant en 
tout ou en partie à Mme veuve Nahon (Sa- 
muel)}, mée Journau (Germaine); M. Nahon 
(Jacques) ; Mme Cherqui (Lucien), née Nahon; 
M. Cherqui (Lucien); Mine Nahon, à tous 
doemiciles ou résidences que les intéressés 
curraient avoir, en particulier à Saint- 
lienne, 1 et 3, rue Michelet et square Violette 
el à Andrezieux (Loire). 

Fait à Vichy, le 41 avril 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrête : 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Rebeix 
(Francois), #5, avenue de Saxe, à Lyon, 
nommé, par arrêté en date du 21 février 1942, 
administrateur provisoire de la sociélé à res- 
pes limitée « Au Muguet de Paris », 
7, rue de la République, à Lyon, sont éten- 
dus au magasin Romance couture, 43, rue 
Centrale, à Lyon (Rhône). 

Fait à Vichy, le 41 avril 1942. 

XAYIER VALLAT. 


Arrête : 


Arlicie unique. — Les entreprises suivantes 
appartenant en tout ou en partie, ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues des administrateurs ci-dessous" 

Sion (Mardochée), commerce de chaussures, 
4, piace Bugeaud, Périgueux (Dordogne). — 
Administrateur provisoire: M. Blardat (Mar- 
cel), 11 bis, rue Pierre-Magne, à Périgueux 
(Dordogne). 

Katz (Paul), À Quinsac (Dordogne). — Admi- 
nistrateur provisoire: M. Blardat (Marcel), 
11 bis, rue Pierre-Magne, à lérigueux (Dor- 
dogne). 

Etablissements Yola, parfumerie et produits 
de beauté, 21 bis, rue François-Chenieux, à 
Limoges (Haute-Vienne). — Administrateur 
pe M. Herbert (Jean), 6, boulevard 

ictor-Hugo, à Limoges (Haute-Vienne). 

Benveniste (Moïse), à Siorac-en-Périgord (Dor- 
dogne). — Administrateur provisoire: M. 
Gaston Delbourg, 16, rue Jean-Jaurès, à Li- 
moges ‘Haute-Vienne). 

Fait à Vichy, le 44 avril 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrête : 

Art. 1er, — L'arrêté en date du 14 tévr.er 1954 
nommant M. Becker, 58, rue Denfert-Roche 
reau, à Paris, administrateur provisoire d l 
société à responsabilité limitée Les Fis de 
J. Kron, siège social: rue de Bertholïdi, à Fou. 
logne-sur-Seine, avec délégation de ses poy. 
voirs pour la zone non occupée à M. Gagn am 
(André), au château de Crouzeïx, par Fi vliat 
est rapporté. 

Art. 2. — L'entreprise suivante: Socicté à 
responsabilité limitée Les Fils de J. kron 
rue de Bertholi, à Boulogne-surSeine, est 
pourvue de l'administrateur provisoire «des 
Sous : 

M. Becker, 58, rue Denfert-Rochereau, À Lou. 
logne-sur-Seine, qui délègue ses pouvoirs pour 
la zone non occupée à M. Gagniard (André), 
au château de Crouzeix, par Feytiat ‘liaute 
Vienne). 

Fait à Vichy, le 114 avril 1942. 

XAVIER VALLT, 


Arrête : 


Art. 1. — L'arrêté du 27 décembre 19%, 
publié au Journal officiel du 7 janvier 195, 
nommant M. Roquecave (Jean-Camill°), rue 
Montesquieu, à Bergerac, adminisirateur pro. 
visoire de la Société des travaux métal ques, 
à Mussidan, est rapporté. 

Art, 2. — La Société des travaux métal! ques, 
10, rue Marbeuf, à Paris, et à Mussidan (Lor 
dogne), est pourvue de l’administrateur provi 
soire ci-dessous : 

M. Laubeuf, 102, rue de Lagny, à Mon- 
treuil-sous-Bois, qui délègue ses pouvoirs pour 
les parties de l’entreprise se trouvant en zone 
non occupée à M. Roquecave (Jean-Camilike), 
rue Montesquieu, à Bergerac (Dordogne). 

Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrête : 


Article unique. — Tous immeubles &hparte 
nant à Ehrilch (Michel), domicilié à Saint 
Amand, et en particulier le ehäteau de His 
vert et autres biens de la Société immobiiière 
de Montrichard, exploités par Ehrlich, sont 
pourvus de l'administrateur provisoire ci-des- 
SOUS : 

M. Couturier, 15; rue Jean-Jacques-Rousseau, 
à Châteauroux (Indre). 

Fait à Vichy, le 11 avril 1942 

XAVIER VALLAT, 


Arrête : 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Ga- 
gniard (André), demeurant au chäleau de 
Crouzeix, par Feytiat (Haute-Vienne). 
par arrêté en date du 28 février 1942, adm 
nistrateur provisoire de la Société à responsa- 
bilité limitée des anciens établissements Fo- 
restier et Ce, 1, rue Hoche, à Limoges, sont 
étendus au comple courant dans ladite 60- 
ciété, au nam de M. Claus (Georges), ancien 
associé gérant, demeurant 6, rue Gouffer-de- 
Lastours, à Limoges (Haule-Vienne). 

Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 

XAVIER VALLAT. 


Arrête : 


Art, fer. — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en partie ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous:, 
Société à responsabilité limitée Calla, cycles 

et accessoires, 9, rue Georges-Bonin, à Li 

moges (Haute - Vienne). — Administrateur 

ro”sotre: M. Herbert (Jean), 6, bou cvard 
ictor-Hugo, à Limoges 

Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire ne s'étendent qu'aux parties 1e !'en- 
treprise qui se trouvent en zone non occuvés. 

Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 

XAVIPR VALLAT. 


Arrête : 
Article unique. — Les pouvoirs de M. L# 
maudière (Auguste), 8, rue de la Chapelleu- 


Pont, à Issoudun, nommé par arrêté du 31 j22 
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>, administrateur sotre de la So- 
mt à responsabilité limitée des anciens éta- 
plssements Jean Henry, place de la Poterie, 
à ssoudun, étendus à l'immeuble sis 
g, rue de la Poterie, à Issoudun, et aux 
Mens, meubles et immeubles qui s’y trouvent 
pués à ladite société, et appartenant à Freu- 
denberg, ancien propriétaire de l’entreprise. 

gait à Vichy, le 11 avril 4942. . 

XAVIER VALLAT. 


Arrête 
article unique. — La succession de Lerch 
+f né à Prague, décédé le 21 février 
{ à Brive (Corrèze), déclarée au grefle du 
Wibuna! civi de Brive, est pourvue de !’admi- 

gstrateur provisoire ci-dessous : 


M. IIvllaire, 4, avenue de la Gare, à Brive 


Fait à Vichy, le 44 avril 4942. 
XAVIER VALLAT, 
Arrête : 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
rtenan!t en tout ou en partie ou dirgées 

en loul où en parlie par des Juifs, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires ci-des- 


Drey!lus (Mathieu), débit de tabac et location 
de meublés, #6, rue Jean-Jaurès, à C :- 
mentry (Allier). — Administrateur provi- 
soire: M. Chaumeau, 53, boulevard de Cour- 
tais, à Montluçon (Allier}. 

(Ernest- Raoul}, fourniture pour merce- 

rie, hôtel de France, Châteiguyon (Puy-<de- 
Dôme). — Administrateur provisoire . M. 
Prevol, 9, rue de la Rochette, à Châtel- 
uyon (Puy-de-Dôme). 

(Benoit), confection, 12, avenue de Lyon, 
à Vichy. — Administrateur provisoire : M. Sa- 
beau, 3, rue Hubert-Colombier, à Vichy 


(Allier). 

française d'ameublement, société 
anonyme, rue Couturier, à Vichy (Allier). — 
Administrateur provisoire : Sableau, 
17, passage de la Comédie et 3, rue Hubert- 
Colombhier, à Vichy. 

Veuve Knippel, commerce foraïn d'articles 
our dames, 5, rte Bretonnie, à Montluçon 
Allier). — Administrateur provisoire: M. 
Chaumean, 55, boulevard de Courtais, à 
Montluçon {Aïllier). 


Fait à Vichy, le 41 avril 1942. 
XAVIER VALLAT, 


Arrête : 

Art. fer, — L'entreprise suivante, aæpparle- 
mn! en loul ou en partie ou dirigée en tout 
Où cn parlie par des Juifs, esl pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 


confections et tailleur pour hommes, 
étre social: 24, rue Saint-Genèês, à Cler- 
Mont-Ferrand (Puy-de-Dôme). — Adminis- 
trateur provisoire : M. Julien, 9, rue du Cnze- 
+ ubre, à Clermont-Ferrand {Puy -de- 
Art 2 — Les pouvoirs de l'administrateur 


Vsoire ne s'étendent qu'aux parties l'en- 
être qui se trouvent en zone non occupée. 
Fait à Vichy, le 14 avril 1942. 
XAVIER VALLAT. 


Arrête : 
Ari. er, — L'entreprise suivante, apparte- 

en tout ou en partie ou dirigée en tout 

Pad partie par des Juifs, est pourvue de 
provisoire ci-dessous : 

Leiler « Etabijssements R. Y. C. », confections 
d'appareïls de radiod fusion, 5. rue du Lycée, 
à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). — Ad- 
Mhisiraleur provisoire: M. Lebout (Mau- 
Te), 7, cours Sablon, à Clermont-Ferrand 
(Puy-de-Dôme). 

Ar. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 

A ne s'étendent qu'aux parties de l’en- 

5e qui se trouvent en zone non occupée. 


Fait à Vichy, le 41 avril 1942. 
XAVIER VALLAT, 


Arrête : 
art. — L'entreprise suivante, apparte- 
pant en tout ou en partie ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 

Société industrielle d'électricité de Strasbourg, 
48 bis, route de Vichy, à Cusset (Allier), — 
Administrateur provisoire : M. Vandekerkove, 
villa « Les Pins », route de l'Ardoisière, à 
Cusset (Allier). 
Art. 2. — Les 

visoire ne s'étendent 

’entreprise qui se trouvent 

occupée. 

Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 
XAVIER VALLAT, 


uvoirs de l’administrateur 
qu'aux parties de 
en zone non 


Arrête : 

Art. fer. — L'entreprise suivante, apparte- 
pant en tout ou en partie ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : | 
Société lorraine de magasins À prix uniques, 

14, rue Belin, Vichy (Allier). — Adminis- 

trateur provisoire: M. L'Olsseau (Ferdinand), 

{4, boulevard Hôtel-de-Ville, à Vichy (Allier). 

art. 2 — Les voirs de l'administrateur 

rovisoire me s'étendent qu'aux parties de 

’entreprise qui se trouvent en zone non 


"occupée. 


Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 
XAVIER VALLAT, 


Arrête : 

Art. — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en partie ou dirigée en lout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 

Cain (Gaston), bonneterie en gros, 6, place 
d'Alfier, à Vichy. — Administrateur provi- 
soire : M. Battu (Lucien), 110, rue Marëéchet- 
Lyautey, à Vichy (Allier). 

Art. 2 — Les pouvoirs de l'administrateur 
pue ne s'étendent qu'aux parties de 
"entreprise qui se trouvent en zone mon 
occupée. 

Fait à Vichy, le 41 avril 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrête : 

Art. fer, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en partie ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisaire ci-dessous : 
‘Etablissements Paul socffté anonyme, 

siège social : rue de l'Industrie, à Thiers. — 

Administrateur provisoire : M. ivin, 1, rue 

Verdier-Latour, à Clermont-Ferrand (Puy-<e- 

Dôme). 

Art. 2. — Les 
rovisoire ne s'étendent 
‘entreprise qui se trouvent 
occupée. 

Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 

XAWIER VALLAT, 


oirs de l'administrateur 
qu'aux parties de 
en zone non 


Arrête: 

Art. fer, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en partie eu dirigée en tout 
ou en parlie par des juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 

Société anonvme immobilière de Thiers et 
extension, siège social: 23, rue de l’Indus- 
trie, à Thiers. — Administrateur provisoire : 
M. Boivin, 1, rue VerdierLatour, à Cier- 
mont-Ferrand. 

Art. 2 — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire ne s'étendent qu'aux parties de 
l'entreprise qui se trouvent en zone non 
occupée. 

Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 

XAVIER WALLAT. 


Arrête : 
Article unique 
appartenant en tout 
en tout ou en partie 


. — Les entreprises suivantes, 
ou en partie ou dirigées 
par des Juifs, sont pour- 
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vues des edministrateurs provisoires cides- 
SOUS : ; 

Ancienne affaire Barzce! (Salomon tx 
rie, tapisserie, ameub « L Ai 
ment la Mairie », 8, rue Monte 
Marseille — 
traleur provisoire: M. d'Abrigeon {| ile 
6, rue du DocteurMorructi, à Mar - 

Affaire Foa, h ] de la 1 
chesu-Rhôni — AG U 
soire: M. Grelllon, 61, rue du Be },- À 
Marsei!l hes R 

Société À me des 4 en | Mar 
Ual, 11, ruc Dhuod 1 Nim 
trali provisoire: M. Brunel (W 
« Lou Claouset I 
à Nimes; 

Etablissements Es Aor l 
pour dames, 11 et 42, rue M d, à Nirnes 
(Gard'.— Admihistrateur provisoire : M. 
(Edmond), 227, rue Abhé<del'Enée, à Mar- 
seille 

Escofido {Vidalj, blouses et tabliers, 7, rue 
Pasteur, à Nimes. — Adrninistrateur provi- 
soire: M. Lods (Edmond), 127, rue Abh6-do- 
l'Epce, à Marseilie. 

Fronck (Paul), « Aux Lombhards », linzerie, 


18, rue des Lombards, à, Nimes (Gard). — 
Administrateur provisoire: M. Guinand, 42, 


rue Roussy, à Nimes 

Feder {Israël), dit Marcel, « Au Chic fém nin », 
9, rue Curaterie, à Nimes, <t succursale 
16, rue Vincent, à Alès (Gard), — Adminis- 
traiteur provisoire: M. Baudoin (Régis), 10, 
rue du Cardinal-Cabrières, à Nîmes (Gard). 

Assael et Ce, sociélé à responsabil té limitée, 
tissus en gros et confections, 28, rue du 


Pelit-Saint-Jean, à Marseille. — Administra- 
teur provisoire: M. Félix (Pierre), 27, cours 
Devillers, à Marseille. 
Foit à Vichy, le 114 avril 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrête : 

Art. — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en partie ou dirigée en tout 
ou en parlie par des Juils, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 
Soclélé anonyme des établissements A, Puget, 

exportation et importation d'huile d'alive, 

siège social: 19, rue Ponlevès, à Marseille. 

— Administrateur provisoire: M. Gaife 

(Jean-Louis), 73, rue Docteur-Escat, à Mar- 


seille (Bouches-du-Rhône). 
Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 
XAVIER VALLAT. 
Arrêle : 
Art. te, — L'arrêté en date du 14 févriæ 


1942, nommant M. Legaye, 60, rue Victor- 
Hugo, à Bagnolet {Seine}, adminisirateur yro- 
soire de la Compagnie française de produits 
industriels, 177, quai d'Asnières, à Asnières 
(Seine), repliée 85, boulevard Raymond-Teis- 
seire, à Marseille, est rapporté. 

Art. 2. — L'entreprise suivante: Compagnie 
française de produits industriels, 177, quai 
d'Asnières, à Asnières (Seine), repliée &5, bou- 
levard Raymond-Teisseire, & Marseille, est 
pourvue de l'administrateur provisoire ci-les- 
SOUS : 

M. Legave, 60, rue Victorflugo, à Paris 
(Seine), qui délègue ses pouvoirs pour la zn@ 
non occupée à M. Redon, 19, rue Sainte, à 
Marseille (Bouches-dukKhônce). 

Faît à Vichy, le 11 avril 1942. 

XAVIER WALLAT, 


Arrête: 

Article unique. — Tous les biens meubles 
et immeubles dépendant de la communauté 
existant entre les époux Taub (Robert) et 
Caillaud (Georgeite), domiciliés à Avignon, 
no 2, rue Alexamdre-Calvet, en instance de 
liquidation après séparation de biens, sont 
pourvus de l'administrateur provisoire ci<es- 
sous : 

M. Paul Ely, 43, rue Bancasse, à Avignon 
(Vaucluse). 

Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 
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our le ement des menues dé de } 
Arrête : Ractionnonient du service du controle” des Par arrêté en date du 20 février 1949 
Article unique. — Tous les biens meubles | lois sociales en agriculture. en application de la loi du 1# décembre & 
et immeubles dépendant de la communauté +0 — ont été po dans leur emploi les agenÿ 
existant entre les époux Suide (Alexandre) és de l'administration centra 
Catolin {Pauline}, domiciliés, Av | Par arrêté en date du 20 avril 4942, M. de 
. rue de la République, en instance de ji- 
n 
ci-dessous: teurs stagiaires. Goutal, 


M. Paul Ely, 13, rue Bancasse, à Avignon 
(Vaucluse). 


Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 
XAVIER VALLAT, 


Arrête: 
Article unique. — Tous les biens meubles et 
fmmeub'es dépendant de la communauté exis- 
tant entire les époux Hallenstein (Armand) et 
Candiani (Adèle), domiciliés à Avignon, 4, 
avenue Maréchal-Pétain, en instance de liqui- 
dation après séparation de biens judiciaire, 
sont pourvus de l'administrateur provisoire 
ci-dessous: 
M. Paul Ely, 13, rue Bancasse, à Avignon 
(Vaucluse) 
Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 


XAVIER VALLAT, 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Suppléants de juges de paix. 


Par arrêté en date du 1er mai 1942, la démis- 
sion de M. Badin, supp'éant du juge de paix 
du are de la Verpillière (Isère, est ac- 
ceptée. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAÏLLEMENT 


Bureau national de répartition du riz, 


le secrélaire d'Etat à l'agriculture et au 
ravitaillement, 

Vu la loi du 27 septembre 1940 portant orga- 
nisalion de la répartition des produits agri- 
coles et des denrées alimentaires; 

Vu j'arrèté du 30 décembre 1940 portant 
création du bureau national de répartition 
et de répartiteurs départementaux et régio- 
aaux du riz; 

Vu l'arrêté du 3 octobre 1940 portant ho- 
mo:ogalion du règiement n° 2 du bureau na- 
tional de répartition du riz, 


Arrête : 

Art. 1er, — Le paragraphe 2 de l’article 6 du 
règlement ne 2 du bureau national de répar- 
tition du riz est ainsi modifié: 

« Ont seules droit à la carte professionnelie 
les personnes ou entreprises qui exerçaient 
‘au 17 septembre 1939 l’activité pour laquelle 
la carle est demandée ou qui ont obtenu, 
depuis, i'autorisation préfectorale prévue par 
le décret du 9 septembre 1939 ». 

Arf. 2 — Le conseiller d'Etat secrétaire 
général du ravitaillement est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 30 avril 1942. 
MAX BONNAFOUS, 


@ 


Service du contrôle des lois sociales 
en agriculture. 


Par arrêté en date du 410 avril 1942, 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Date d'ouverture des sessions du certificat 
d'études classiques et du certificat d’études 
modernes du premier cycte. 


Par arrêté en date du 13 avril 1942, la 
mière session pour l'obtention du certificat 
d'études classiques ou du certificat d’études 
modernes s'ouvrira, à Paris et dans les dépar- 
tements, le vendredi 3 juillet et, en Algérie, 
le 15 juin 1942. La deuxfème session s'ouvrira 
le lundi 28 septembre. 

Les inscriptions seront reçues dans les ins- 
pections académiques aux dates suivantes : 

Première session : ge D 3 juin à Paris et- 
re départements; jusqu’au 15 mai pour 
"Algérie. 

Deuxième session: jusqu’au 28 août. 


© 


Régies d’avances. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeu- 
nesse, 

Vu le décret du 31 mai 1862; 

Vu la loi du 18 janvier 1941 portant créa- 
tion des chantiers de la jeunesse: 

Vu l'arrêté du 6 juillet 1941 portant insti- 
tution d’une régie d’avances auprès du ser- 
vice des remontes des chantiers de la jeu- 
nesse, 


Arrêtent : 


Art. 1er, — L'article 2 de l'arrêté susvisé 
du 6 juillet 1941 est modifié ainsi qu'il suit: 
- Le montant maximum des avances est 
fixé à la somme de 2 millions de francs ». 
Art. 2 — Le secrétaire général pour les 
finances publiques et le commissaire général 
des chantiers de la jeunesse sont chargés, cha- 
cun en ce le concerne, ‘de l'exécution du 
présent arrété. 
Fait à Vichy, le 17 avril 1942. 
Le secrétaire d'Elat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES DBOUTHILLIER, 


Cemité d'organisation professionnelle 
de la musique. 


Par arrêté du 5 mai 1942, M. Allred Cortot, 
conseiller national, professeur honoraire au 
Conservatoire national de musique et d'art 
dramatique, est nommé président du comité 
d'organisation professionnelle de la musique. 


+0 


Administration centrale des beaux-arts, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse en date du 18 fé- 
vrier 1942, M. Gaudon (Henri), rédacteur 

cipal de {re classe à l'administration centrale 
des beaux-arts, a été nommé sous-chef de bu- 
reau de 3% classe, avec eflet du 4+ jan- 


(A compter du 1* janvier 1942) 
Bert, MM. Mazoin, Portes, commis 


(A compter du 15 février 19%4a) 
M. Robert, archiviste stagiaire. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l’éducatie 
nationale et à la jeunesse en date du % jan. 
vier 192, M. Geymond (Léon), gardien 
bureau à l'administration centrale des beaux 
arts, a été admis à faire valoir ses droits 4 
une ge de retraite pour invalidité, À 
compiler du 1er février 1942, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse en date du 21 man 
, M. Gravier (Jean-Baptiste), de 
bureau à l'administration centrale des beaux. 
arts, a été admis à faire valoir ses droits à à 
retraite, à compter du 16 avril 1942. 


6-6 


Enseignement secondaire. 


Par arrêté en date du 5 mai 1942: 


MM. Gros (Paul-Jean-Pkerre), professeur de me 
thématiques au lycée Saint-Charles À 
Marseille; 

Menegoz (Lucien-Henri}, 

e Carpentras; 
arrod (Jean-Louis), profess au coll 

de Château-Thierry, 

sont déclarés démissionnaires d'office pou 

avoir, alors qu'ils étaient membres d’une s- 

ciété secrète, souscrit une fausse déclaralion, 


professeur 


MINISTÈRE DE L'INFORMATION 


Décret concernant la nomination des inspet 
teurs du contrôle et des inspecteurs de la 
radiodiffusion nationale. 


Rectüficatif au Journal officiel du 2 avr 
1942: page 1626, 4° titre, au lieu de: « Ld 
ne 424 …/ », lire: « Décret n° 424 … »; 2° arti- 
cle 5, au lieu de: « … qui sera publié au 
Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat », lire: « … qui sera publié au Jowrndl 
officiel ». 


—*+ 


Commission des bâtiments de læ radiodiffusion 
nationale 


Le secrétaire d'Etat à l'information (radiée 
diffusion nationale), 

Vu l'arrêté du 45 octobre 1941 instituant um 
commission des bâtiments auprès de l'ad 
nistration de la radiodiffusion nationale. 


Arrête : 
Art. 4e, — La composition de la commir 
sion des bâtiments instituée auprès de l'admi 
nistration de la radiodiffusion nationale, paf 
arrêté du 15 octobre 1941, est complétée 
qu’il suit: 
« Un représentant du secrétaire d'Etat 4 


M. Gorcy (Paul), contrôleur des lois socia- 
les en agriculture, est nommé régisseur 


vier 1942. 


communications (secrétariat général des 
vaux et transports) ». 
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Le directeur général de la radlo- 
nationale est chargé de l'exécution 
résent arrêté. 
ait à Vichy, le 29 avril 1942. 


PAUL MARION. 


en date du 29 avril 1942, M. Por- 
en chef des ponts et chaus- 
” été nommé membre de la commission 


bâtiments près l'administration de la ra- 
diocifusion nationale. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


pécret n° 1355 du 3 mai 1942 prorogeant LES 
durée de perception d’une taxe accessoire 
dans la station de pilotage de Marseille, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime 
du pilotage dans les eaux maritimes; 

Vu le décret du 18 avrik !930, modifié par 
Je décret du 11 novembre 1941 portant applh- 
cation de la loi du 28 mars 1928 à la station 
de pilotage de Marseille; 

Vu l'arrêté du secrétaire d’Etat à la marine 
du 15 octobre 1941 suspendant les dispasitions 
de l'article 19 de la Jai du.28 mars 1928 pré- 
voyant l'avis d'organismes consultatifs ; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à !a 


marine, 


Décrétons : 

art. 4er, — L'article 12 ($ 4) du décret 
du 13 avril 4920, modifié par le décret du 
41 novembre 1941, est annulé et remplacé par 
un nouveau paragraphe ainsi libellé : 

« Outre les taxes fixées dans 
Je tableau ci-dessus, sera perçu une laxe 
de 66 dix-millimes par tonnrau de jauge pour 
tous les mouvements d'entrée et de sarle, 
sans tenir compte de l'espèce ou de la nalio- 
zalilé du navire pilolé ». 

art. 2, — Le secrétaire d’Elat à la marine 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 3 mai 4942. 
PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le contre-amiral, 
secrétaire d'Etat à la marine, 
Al AUPTIAN. 


— 


Commission de revision des indemnités 
Wd'affrètement, 


Le contre-amiral, secrétaire d’Etat à la ma- 
Lie, chei d'état-major des forces maritimes, 


Arrête : 
Arücle unique, — La commission de revi- 
Son «des indemnités d’affrètement, prévue à 
l'arüicle 8 de la charte-partie du 15 septembre 
1959, pour l’affrètement des navires de com- 
lüerce, en application des articles 20 et 25 de 
la loi du ff juillet 1938, est composée ainsi 
qu'il suit : 
Président. 


M. le capitaine de vaisseau Darrieus. 


Membres. 


M. Le Capon, chef des services financiers 
des transports maritimes. 

M. Davin, i 
La ingénieur mécanicien principal de 
- Bastide, ingénieur principal des indus- 
its navales. 
N_ de La Grandière, sous-chef de bureau 
irection de l’économie générale du secré- 
re d'Elat aux finances. 

N. Marchegay, secrétaire général du comité 
ceniral des armateurs de 


M. Caïllard, sous-directeur de la compagnie 
des Chargeurs réunis. 
M. Feray, de la Société navale eaennaise. 
M. Martel, président de la Société générale 
des transports marilimes à vapeur. 
Fait à Vichy, le 25 avril 1942. 
Al AUPHAN. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLOMES 


Personne! colonial, 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux colonies 
en @ale du 4 mai 1942, M. Dutrois (Michel- 
Francois) a été nnmmé commis de 3% «classe 
stagiaire des services civils des colonies au- 
tres que l'indochine et mis à la disposition 
du gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française. 

— 

Par arrêlé du secrétaire d’Elat aux colonies 
en dale du 4 mai 19,2, M. Gelas-Sauvaire 

Emile-Joseph-Charies) a été nommé -commis 

e 3° classe stagiaire des services civils des 
colonies et mis à la disposition du gouverneur 
de la Guyane. 


Par arrêté du secrétaire d’Etat aux colonies 
en dale du 4 mai 192, M. Lavallette (Pierre- 
Louis-Hippolyte) a élé nommé commis de 
3 classe slagiaire des services civils des colo- 
nies autres que l’indochine et mis à la dispo- 
sition du gouverneur général, haut commis- 
saire de l'Afrique française. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 4 mai 1942, M. Lambert (Jean- 
Emile) a été nommé commis de 3 classe sla- 
giaire des services civils des colonies autres 
qne l'Indochine et mis à la disparition du 
gouverneur général, haut commissaire de 

‘Afrique française. 


-— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en dale du #4 mai 19%2, M. Imbaud (Noël) 
a été nommé adjoint de 2% classe stagiaire 
des services eivils des colonies autres que 
l'indochine et mis à la disposition du gouver- 
neur général, haut commissaire de l'Afrique 


française. 
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Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en dale du 4 mai 19%?, M. Schmerber (Jcan- 
Marie-Jules) a €lé nommé adjoint de 2e elasse 
stâgiaire des services civils des colonies autres 
que lindochine ct mis à la disposition du 
gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française. 


— 0 


Par arrêté du secrétaire d’Elat aux colonies 
en dale du 4 mai 41942, M. Moreau (René- 
Dominique-Louis Jacques) a été nommé ad- 
joint de 2 classe stagiaire des services civils 
des colonies autres que l'Indochine et mis à 
la disposition du gouverneur général, haut 
commissaire de l'Afrique française. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Décret n° 1059 du 17 avril 1942 relatif à la 
création d'une famille professionne. le des 
spectacles. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Vu l'article 8 de la loi du 4 octobre 1941 
relative à l’organisation sociale des profes- 


sions ; 


Sur le rapport de l'amiral de la flotte, viée- 
président du conseil, du ministre d'El:! 
chargé de la coordination des institutions 
nouvelles, du secrétaire d'Etat à l'édueation 
nationale et à la jeunesse, du secrétaire d'Etat 
au travail, 


Décrétons : 


Art. 1er, — ]1 est créé une famille proles- 
sionnelle des spectacles. 

Cette famille comprend les fndustries, éta- 
blissements et personnes dont Flactivité a 
pour objet la réalisation de spectacles, no- 
tamment de réprésentations théâtrales et el- 
nématographiques, concerts et manifestations 
sportives. 

Art. 2, — Sous réserve, le cas échéant, des 
décisions interministérielles prévues à l'ar- 
ticle 3 du présent décret, les comités d'or 
ganisalion ci-après, institués en application 
de la loi du 16 août 1940, correspondent à la 
famille professionnelle des spectacles : 

Comité d'organisation de l'industrie cinéma- 
tographique 

Comité d'organisation des entreprises de 
spectacles. 


Art. 3. — Des décisions interministérielles 
préciseront, en tant que de besoin, les limi-” 
tes de la famille définie par l'article 4er, 

En conséquence, elles pourront éventuel- 
lement apporter les modifications nécessaires 
dans la correspondance entre les comités d'or- 
ganisation créés ou à oréer et la famille pro- 
fessionnelle. 


Art. & — L'amiral de la Motte, vice-prési. 
dent du conseil, le secrétaire d'Etat à l’éduca- 
tion nationale et à la jeunesse et le secrétaire 
d'Elat au travail sont chargés, chacun en ee 
e le concerne, de l'exéculion dn présent 

écret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 17 avril 1942. 

PU, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
DARLAN, 

Le ministre d'Etat, chergé de la 
coordination des îinstilutions nou- 
velles, 

HENRI MOYSSET, 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPISO. 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 


Décret fixant les aménagements nécessaires 
pour cocrdonner avec le régime de la loi dm 
14 mars 1941 les régimes particuliers de 
retraite. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 novem- 
bre 1911: page 5078, fr colonne, article 4, 
au lieu de: « Les femmes bénéficiaires du 
présent texte. », lire: « Les femmes des 
bénéficiaires du présent texte. ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 


Médaiile des ép:témies. 


Par arrêté en date du 27 avril 1942, Ja m°. 
daille d'argent des épidémies a été décernce 
à Mine Vionnet (Ernilie), en religion sœur 
Marie de Saint-Just, religieuse hospitalière à 
l'hôpilal de Châtellerault (Vienne), pour ma- 
ladie grave contractée dans l'exercice de ses 
fonctions el mettant sa vie en danger. 
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ba disponible cera attribué au premier candidat j avis au Journal officiel, est accordé 
AVIS & COMMUNICATIONS out en rang utile. didats ee faire valoir leurs titres. M. 
emps à ection uction Les déclarations de candidature 
agricole, service de l’agriculture), à Paris double exempi 
du protectorat à Marseille aire: 


Ministère des affaires étrangères. 


Avis de concours pour le recrulement de 
quatre inspecteurs adjoints Stagiaires de 
l'agriculture. 


Un concours pour quatre emplois d’inspec- 
teur üdjoint stagiaire de l'agriculture aura 
lieu à ja direction de la production agricole, 
à Raba!, les lundi 29 el mardi 30 juin 1942. 

Sur ces quatre emplois, un est réservé aux 
sujets marocains. 

Si aucun candidat sujet marocain ne se 
présente ou n'est rêçu,. l'emploi ainsi rendu 
disponible sera attribué au premier candidat 
venant en rang utile, 

Les épreuves écrites auront lieu en méme 
teinps Rabal (direction de la production 
agricole, service de l’agriculture), à Paris 
du protectorat du à Marseille 
office du protectorat du Maroc), à Toulouse 
(école vétérinaire), à Alger {service de l'agri- 
culture) et à Tunis ‘service de l’agriculture). 

Les candidats admissibles seront informés 
individuellement de la date fixée pour les 
épreuves orales qui auront lieu exclusivement 
à Rabat, 

Les demandes d'inscriplion devront parve- 
nir avant le samedi 30 mai 14942, dernier délai, 
à la direction de la production agricole (ser- 
vice administratif), à Rabat, 

Les candidats qui désireraient oblenir des 
renseignemen.s complémentaires sur les con- 
ditions et le programme de ce concours, ainsi 
que sur la situation administrative des ins- 
pecteurs adjoints stagiaires de l'agriculture, 
pourront s'adresser au directeur de la pro- 
agricole (servie administratif), à 
abat, 


Avis de concours pour le recrutement de trois 
inspecteurs adjoints stugtatres de la défense 
des végétaux. 


Un concours pour trois emplois d’inspecteur 
adjoint stagiaire de la défense des vègé!taux 
aura lieu, F Rabat, les vendredi 26 et samedi 
27 juin 

Sur ces trois emplois, un est réservé aux 
suiels marocains. 

Si aucun candidat sujet marocain ne se 
présente ou n'est reçu, l'emploi ainsi rendu 
disponible sera attribué au premier candidat 
venant en rang utile. 

Les épreuves écrites auront lieu en même 
temps à Rabat (direclion de la produclion 
agricole, service de l'agriculture), à Paris 

office du protectorat du Maroc), à Marseille 

office du protectorat du Müäroc}, à Toulouse 
école vétérinaire), à Alger (service de l'agri- 
culture) et à Tunis (service de l'agriculture). 

Les candidats admissibles seront informés 
individuellement de la date fixée pour les 
épreuves orales qui auront lieu exclusivement 
à Rabat. 

Les demandes d'inszriplion devront parve- 
nir avant le mercredi 27 mai 1942, dernier 
délai, à la direction de la production agricole 
(service administratif), à Rabat. 

Les candidats qui désireraient obtenir des 
renscignements complémentaires sur les con- 
ditions et le programme de ce concours, ainsi 

ue sur la siluation administrative des inspec- 
#“eurs adjoints stagiaires de la défense des 
végétaux, pourront s'adresser au directeur de 
la agricole (service administratif), 

abat. 


Avis de concours pour le recrutement de 
quatre contrôleurs stagiaires de la défense 
des végelaux. 


Un concours pour quatre emplois de con- 
troleur stagiaire de la défense des végétaux 
aura lieu à la direction de la production agri- 
pole, à Rabat, les lundi 22 et mardi 23 juin 


Sur ces trois emplois, un est réservé aux 


pujets marocains. 
et marocain ne se 


i aucun andidat 
présente ou n'est reçu, l'emploi ainsi rendu 


ne du protectorat du Maroc), à Toulouse 
école vétérinaire), à Alger (service de l'agri- 
culture) et à Tunis (service de l’agriculture). 

Les demandes d'inscription devront parve 
avant le samedi 23 mai 19412, dernier. célai, à 
la direction de la production agricole (ser- 
vice administratif), à Rabat. 

Les candidats qui désireraient obtenir des 
renseignements complémentaires <ur les condi- 
tions et le programme de ce concours, ainsi 
que sur la situation administralive des con- 
trôleurs stagiaires de la défense des végétaux, 
pourront s'adresser au directeur de La produc- 
tion agricole (service administratif}, à Rabat. 


recrute- 


Avis de concours sur titres pour le 
inspecteurs sta- 


ment de dir vétérinaires 
giaires de l'élevage. 


Un concours sur litres est institué à la di- 
rection de la production agricole, à Räbat, en 
vue de pourvoir dix emplois de vétérinaires 
inspecteurs stagiaires de l'élevage, dont deux 
réservés aux candidats sujets marocains. 

Les candidats devront demander leur inscrip- 
tion sur une liste ouverte à cet effet à 
la direction de la production agricole (service 
administratif), à Rabat (Maroc). 

La liste des demandes d'inscription sera 
close le 30 mai 1942, dernier délai. 

Les candidats pourront obtenir des rensei- 
gnements sur la situation administrative des 
vétérinaires stagiaires de l'élevage 
en s'adressant à la direction de la uction 
agricole (service administratif), à Rabat. 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif aux concours de l'adjuvat et du 
rosectorat à la faculté de médecine de 
‘université de Paris. 


L'avis relatif aux concours de l’adjuvat et 
du proseclorat à la faculté de médecine de 
l'université de Paris, paru au Journal officiel 
du 27 mars 1942 (p. 1203), est complété ainsi 
qu’il suit: À 

« A titre exceptionnel, et en raison des cir- 
conslances, les docteurs en médecine sont au- 
— 94 à se présenter au concours de l’adju- 
vat » 


Avis de vacances et de transformations 
de chaires. 


La chaire de physiologie de la faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de l'université 
d'Alger est déclarée vacante (dernier titulaire. 
M. Tournade) 

La chaire de chirurgie opératuire de la fa- 
cukté mixte de médecine et de pharmacie de 
l'université de Lyon est déclarée vaeante (der- 
nier titulaire: M. re 

La chaire d'anatomie pathologique de la 
faculté de médecine de l’université de Nanc 
est détlarée vacante (dernier titulaire: 
Watrin). 

La chaire de thérapeutique de la faculté ue 
médecine de l’université de Nancy est décla- 
rée vacante (dernier titulaire: M. Drouet). 

La chaire d’anatomie médico-chirurgicale 
de la faculté de médecine et de pharmacie de 
l’université de Toulouse est transformée en 
chaire de médecine légale et déontologie (der- 
nier titulaire: M. Clermont). 

La chaire de pee chirurgicale de la 
faculté de médecine et de pharmacie de l’un. 
versité de Toulouse est transformée en chaire 
de clinique oto-rhino-laryngologique (dernier 
titulaire: M. Caubet). 

La chaire de pharmacie et matière médicale 
de l’école de médecine et de pharmacie de 
Limoges est déclarée vacante (dernier titu- 
laire: M. Gerald). 

En vue de pourvoir à la nomination des 
titulaires de ces chaires, un délai de vingt 
jours, à compter de la publication du présent 


L'un adressé au doyen de la faculté ing 


lL'aulre au ministère de 

'a au l'éduca 

nale direction de l'enseignement 

premier bureau), à Vichy, pour la zone nœ 

occupée, à Paris, pour la zone Ë 
Les enveloppes contenant les dossiers d 

candidatures dewont er la menti: 

« Candidatures à une chaire d'enseignement 


supérieur ». 
— 


Secrétariat d'Etat à la production 
industrieile. 


Décision G. 42 du répartiteur 
de la section textile. 2: 


au Journal officiel du % 


Page 1577, 3 colonne, article 14 
au leu de:'« Chèques certifiés », 
ques certifiés de points, ». 
Page 1578, 2° colonne, article 7% ligne 
au lieu de: « concessionnaire », 


sionnaire ». 
6-0 
Secrétariat d'Etat aux colonies, 


Avis de 


omulgation de l'arrêté en date du 
29 aoû 


1941 du gouverneur de la Guyaw 
française tant dérogation à l'arrêté mi 
ni el 18 janvier 19441 suspendant les 
droits de douane sur des produits amylacés. 


Le Gouvernement n'ayant pas statué dans 
le délai imparti à l'égard d'un arrêté en date 
du 29 août 1941 du gouverneur de la Guyans 
française portant non application dans cette 
colonie de l'arrêté ministériel du 18 janvier 
1941. suspendant les droits de douane sur des 
produits amylacés, cet arrêté considéré comme 
jrs “je en vertu de l'article 5 de la loi du 
13 avril 1928 sur le régime douanier colonial 
a été promulgué en Guyane française à h 
date du 4er avril 1% 


Secrétariat d'Etat à la famihle et à la santé, 


Avis de concours pour le recrutement de 
stagiaires à l'administration cen- 


Par arrêté en date du 19 mai 1942, il a clé 
ouvert un concours pour le recrutement de 
rédacteurs stagiaires à l'administration cen- 
trale du secrélariat d'Etat à la famille et à 
la santé. 

Les épreuves écrites auront leu les 17 et 
18 juillet 1942 à Paris et éventuellement dans 
un centre de la zone non occupée qui sera 
fixé par la suite. Les épreuves orales auront 
lieu à Paris. 

Le nombre de places mises au concours est 
de sept au minimum. Le concours est ouvert 
aux candidats des deux sexes. 

L'emploi de rédacteur comporte des émo- 
luments annuels de début de 23.000 fr. aux- 
quels s'ajoute une indemnité de résidenre 
familiale variable (5.000 fr. à 20.000 fr.). Les 
rédactéurs ont accès aux emplois de Sous 
chef de bureau, chef de bureau et sous-diret- 
teur (émoluments de 41.000 à 90.000 fr. aux- 
s'ajoute l'indemnité de résidence fami 
liale susindiquée). 

Les demandes seront reçues jusqu'au 
30 juin 1942 par le secrétariat d’Elat à lt 
famille et à la santé (bureau du personnel, 
7, rue de Tilsitt, à Paris, pour la zone oct 
pée, et à Vichy, hôtel Radio, pour la z0n° 
non occupée, qui adressera sur simple de 
mande le programme du concours indiquant, 
par ailleurs, les conditions à remplir. 


“ichy. — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels t 
R. LDaron-Tancs. 


